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2012 DF 27-1 G Décision modificative n°2 d'investissement du Département de Paris pour 2012. 
 

M. Bernard GAUDILLÈRE, rapporteur. 
 

------------- 
Le Conseil de Paris, siégeant en formation de Conseil général, 

 
 
Vu la loi n°2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité et notamment son article 
44 ; 
 
Vu le Code général des Collectivités territoriales, notamment troisième partie, Livre III « Finances du 
département », Titre 1er « Budgets et comptes », chapitre II « adoption du budget et règlement des 
comptes », article L. 3312-1 et L. 3312-2 ; 
 
Vu la délibération du 28 mai 2003 optant pour le vote par nature ; 
 
Vu la délibération des 12, 13 et 14 décembre 2011 arrêtant le budget d’investissement du Département de 
Paris pour 2012 ; 
 
Vu la décision modificative n°1 du Département de Paris des 19 et 20 mars 2012 ; 
  
Vu le budget supplémentaire du Département de Paris des 9 et 10 juillet 2012 ; 
 
Vu le projet de délibération en date du 2 octobre 2012, par lequel M. le Président du Conseil de Paris, 
siégeant en formation de Conseil Général, soumet à son approbation le projet de décision modificative 
n°2 d’investissement du Département de Paris pour 2012 ; 
 
Sur le rapport présenté par M. Bernard GAUDILLÈRE, au nom de la 1ère Commission ; 
 

Délibère : 
 
Article 1 : La décision modificative n°2 d’investissement du Département de Paris pour l'exercice 2012 
est arrêtée comme suit : 
 
• à la somme de 1.020.445.232,91 euros en ce qui concerne les autorisations de programme, selon l’état 
annexé (récapitulation générale des autorisations de programme en dépenses et en recettes) ; 



 
• à la somme de 328.116.958,00 euros en dépenses et en recettes en ce qui concerne les crédits de 
paiement. 
 
Article 2 : Le montant de l’autorisation d’emprunt est minoré de 33.500.00,00 euros ce qui le ramène de 
33.818.003,00 euros à 318.003,00 euros. 



 

Autorisations de programme

Missions Libellés (stock net après DM2 2012)

Dépenses Recettes

05000 Systèmes et technologies de l'information 1 029 970,78 71 447,56

10000 Ressources humaines 376 796,04 0,00

13000 Immobilier, logistique et transports 230 262,40 262,40

21000 Patrimoine et architecture 5 917 061,40 2 475 239,01

30000 Familles et petite enfance 8 487 737,88 0,00

34000 Action sociale, enfance et santé 78 985 186,52 13 025 297,00

40000 Affaires culturelles 751 688,73 0,00

50000 Finances (services financiers communs) 3 000 000,91 0,00

55000
Développement économique, enseignement 

supérieur et emploi
791 915,77 0,00

60000 Urbanisme 1 500 000,00 0,00

65000 Logement et habitat 383 674,71 0,00

80000 Affaires scolaires 123 691 612,51 15 440 546,00

88000 Jeunesse et sports 90 000,00 0,00

225 235 907,65 31 012 791,97

90000 Dons et legs 0,00 50 000,00

90001 Etudes 1 033 796,26 585 807,00

90002 Grands projets de rénovation urbaine 72 546 793,00 0,00

90003 Action en faveur des personnes handicapées 360 524,51 0,00

90004 Opérations sous mandat 16 613 834,25 8 921 573,08

90005 Schéma directeur informatique 9 880 292,87 5 000 000,00

90006 Compte foncier 9 504 873,57 2 600 000,00

90010 Subventions d'équipement 683 876 010,80 540 643 126,73

90011 Avances sur marchés 1 393 200,00 393 200,00

795 209 325,26 558 193 706,81

1 020 445 232,91 589 206 498,78

RECAPITULATION GENERALE DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME

MISSIONS ORGANIQUES
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